
 

Voilà pourquoi nous demandons depuis le début d’être juste avec l’alignement 

par le haut et l’accélération pour les petits salaires… 

Même le Président ROUSSET le reconnait… 

Pour ses salariés ce serait bien non ? 

Peut-être devrions-nous rejoindre le Président et enfiler nos gilets lors de ses 

vœux. 
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Région Nouvelle-Aquitaine  cgtcrna.fr 

S E M A I N E  D U  1 7  D E C E M B R E  A N N E E  2 0 1 8  

ED ITO  

A  quo i  t u  s e r s  ?   

Q u e s t i o n  s o u v e n t  p o s é e  

a u x  s y n d i c a t s .  B e a u -

c o u p  l e  p e n s e :  à  r i e n  

o u  p a s  g r a n d - c h o s e .  

M a i s  l a  f a u t e  à  q u i ?  

V o u s  v e r r e z  d a n s  c e t t e  

r a d i o  C GT  q u e  c e  q u e  

l a  C G T  a  p r o p o s é  d e s  

1 i z a i n e s  d e  f o i s ,  a  d é -

n o n c é  d e s  c e n t a i n e s  d e  

f o i s ,  a  a r g u m e n t é  d e s  
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l ’ e x é c u t i f  ( 1 0 0 %  d e s  
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u n  c o u r r i e r  l a c o n i q u e  

d u  P r é s i d e n t  p a s s a n t  

o u t r e  l ’ a v i s  d e s  r e p r é -

s e n t a n t s  d e s  p e r s o n -

n e l s ) .  S u r  l e s  m êm e s  

s u j e t s ,  l a  c h a m b r é  r é -

g i o n a l e  d e s  c o m p t e s  d i t  

l a  m êm e  c h o s e :  o r g a n i -
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h a u t  p o u r  l e s  é l u s  e t  

«  g r a n d s  »  d i r i g e a n t s ,  

i l l é g a l i t é  d e  r ém u n é r a -

t i o n . . . M a l g r é  n o s  p r o -

p o s i t i o n s ,  m a l g r é  u n e  
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g o u v e r n e m e n t  a c t u e l :  

p e u  p o u r  b e a u c o u p  e t  

b e a u c o u p  p o u r  p e u ,  l à  

v o i l à  l ’ i n j u s t i c e .  

 

  

 

Entendu mardi 11 décembre sur  France info .  

Extraits Alain Rousset aux annonces de macron: 

C'est un 1er pas notamment sur le pouvoir d'achat. 100€ par mois est-ce que cela suffit pour 

changer la vie de quelqu'un qui a un smic, d'une femme seule avec 2 enfants qui a un smic et 

demi... C'est pour ça qu'il faut qu'il y ait une nouvelle démarche, une compréhension de la 

société. Je pense que ça ne suffit pas... Notre société est malade de l'injustice.  
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NOMINATION,	ET	ELEGANCE	

Pour	une	fois	que	nous	étions	«	innovants	»	avec	une	DGS	concen-

trée	sur	les	services,	franche,	à	l’écoute	,	décisionnaire,	mettant	en	

œuvre	les	politiques	publiques	décidées	par	l’assemblée	,	orches-

trant	les	équipes,	mais	intérimaire...la	région	fait	toujours	dans	

l’élégance….Nous	apprenons		le	13	décembre	par	la	presse	spéciali-

sée	le	nom	du	futur	DGS...on	dirait	un	remake	de	«	Merci	pour	ce	

merveilleux	moment	»	mais	dans	un	sens	autre…ouf		l’honneur	est	

sauf	l’annonce	est	faite	ce	mardi	par	le	Président.		

	

Ministère	des	Transports	:	François	Poupard	et	Cédric	Grail	sur	le	

départ	de	la	DGITM	
13 décembre 2018 Marc Fressoz Bloc-notes, Nominations, Politique & réglementation 0

 

Fin de cycle à la tête de l’une des administrations du ministère des Transports. En 2019, la Direction générale de 

l’infrastructure du transport et de la mer (DGITM) sera incarnée par deux nouveaux dirigeants qui ne sont pas 

encore désignés. Certitude, selon nos informations, Cédric Grail, actuel directeur adjoint, va quitter son 

poste pour devenir fin janvier directeur de cabinet du président de la métropole de Lyon. Puis ce sera au 

tour de François Poupard, directeur de la DGITM depuis quatre ans, de partir aussi. Direction Bordeaux pour 

prendre, en mars, le titre de directeur général des services de la région Nouvelle Aquitaine. Il est rare que 

deux dirigeants quittent leurs fonctions en même temps, mais les deux hommes, qui ont porté la réforme ferro-

viaire et l’élaboration compliquée de la LOM, souhaitaient passer à autre chose. 

La question de leur remplacement est ouverte. Parmi les noms possibles figure celui de Marc Papinutti, di-

recteur de cabinet d’Elisabeth Borne. Emoussé par une fonction très lourde, il cherche depuis l’été un point 

de chute. Après avoir lorgné le poste de préfigurateur du futur Haropa, il serait intéressé par la DGITM. Mais « il 

faut obtenir l’aval de l’Elysée et de Matignon, ce qui n’est pas garanti », explique un proche du dossier. 
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On en parle dans la presse...Mais Non, c’est pas vrai!!! 
Le rapport de la chambre des comptes doit être présenté au conseil régional, ce lundi, à Bordeaux. 

C'est l'acte II des travaux de la chambre régionale des comptes de Nouvelle-Aquitaine sur la fusion des 
Régions Aquitaine, Limousin et Poitou-Charentes le1er janvier 2016. Après le rapport de décembre 
2016 sur la gestion des trois collectivités, qui a notamment confirmé les dérives financières de l'ex-
Région Poitou-Charentes, la chambre a produit un rapport d'observations sur la gouvernance institution-
nelle et la gestion des ressources humaines avant et après la fusion. 

Le document que nous avons pu consulter en avant-première doit être rendu public ce lundi à l'occasion 
de sa présentation lors de la séance plénière du conseil régional, à Bordeaux. Il révèle un certain nombre 
d'irrégularités concernant la rémunération de plusieurs cadres, aussi bien en Poitou-Charentes qu'en 

Aquitaine. 

Des collaborateurs de Ségolène Royal 
A Poitiers, les montants attr ibués en 2015 à deux agents au titre de la pr ime de rendement ont dé-
passé le plafond réglementaire. De 7.556 euros pour le directeur des finances, Daniel Parizot, et de 
19.158 pour le directeur général des services, François Scarbonchi. La chambre pointe aussi un dépasse-
ment de 

2.979 euros par mois pendant quatre ans au profit d'un fonctionnaire détaché comme collaborateur du 
cabinet de Ségolène Royal. 

François Mitteault, un agent contractuel recruté en mars 2014 puis nommé directeur général adjoint au 
pôle environnement et agriculture le 1er juillet 2014, a par ailleurs perçu 24.203 euros en 2015 au titre 
d'une indemnité dénommée prime de fonction ou prime mensuelle selon les documents, une somme 

supérieure de 12.185 euros en 2015 au plafond prévu. Ce dernier a ensuite rejoint Ségolène Royal à Pa-
ris, en juin 2015, pour devenir directeur au ministère de l'Environnement. La chambre s'étonne qu'il ait 
alors perçu une avance de salaire de la part de la Région jusqu'en septembre. Même si ces sommes ont 
été remboursées, les magistrats financiers estiment qu'il s'agit d'une « prise en charge indue d'une rému-
nération par la Région pour le compte d'un ministère » en qualifiant cette pratique de « surprenante ». 

À Bordeaux aussi, le conseil régional avait pris quelques libertés avec les règles. Un agent 
contractuel a ainsi été employé comme directeur général adjoint et rémunéré sur la base d'un indice ex-
cédant la grille et la chambre des comptes s'étonne du niveau de rémunération de deux directeurs géné-
raux adjoints issusde la fonction publique d'État et payés à un niveau légal « mais improbable à obtenir 
dans leurs ministères d'origine ». 

Le directeur général des services rembourse deux ans de dépasse-
ment 
Le principal dérapage pointé par le rapport concerne toutefois la rémunération du directeur général des 
services de l'ex-Région Aquitaine (depuis 2011) puis de la Nouvelle-Aquitaine, Jean-Baptiste Fauroux. 
Ce dernier a très largement dépassé le plafond réglementaire en percevant 12.735 euros nets par mois, 
soit un « surplus irrégulier » estimé entre 2.600 et 3.600 bruts par mois bien plus élevé que la mise à dis-
position du logement de fonction auquel il a renoncé. La candidate de la droite et du centre, Virginie 
Calmels, avait déjà dénoncé ce niveau de rémunération pendant la campagne des régionales de 2015. 

En mai 2016, le salaire du directeur général des services a été abaissé. Pendant l'enquête de la chambre 
régionale des comptes, l'intéressé a aussi reversé deux ans de dépassement, soit 57.768 euros. Il a démis-
sionné de ses fonctions cet été pour diriger l'Association d'amis et de parents d'enfants inadaptés 
(Adapei) de la Gironde. 
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Extrait de la lettre aux adhérents du syndicat CGT des  

personnels de la Nouvelle-Aquitaine. 
 

Dans quelques jours, l’ensemble de la fonction publique va devoir voter et faire le choix pour les 4 prochaines 

années de leurs représentants des personnels. Pour la Région Nouvelle-Aquitaine, les élections se dérouleront 

du jeudi 29 novembre au jeudi 6 décembre 2018. Même si la CGT s’est battue pour obtenir le vote traditionnel à 

l’urne, seules deux modalités de vote sont proposées par l’Administration régionale : le vote par correspon-

dance qui nécessite un envoi rapide dès réception du matériel de vote (et au moins envoi postal à réaliser le 3 

décembre au plus tard) et le vote électronique qui apporte un délai supplémentaire jusqu’au 6 décembre 16h59. 

VOTER MASSIVEMENT 

Au regard de la férocité des attaques portées par le gouvernement, c’est l’avenir même de la Fonction Publique 

qui est aujourd’hui en jeu. Il en est de même pour la Région Nouvelle-Aquitaine. Notre revendication centrale 
est simple : un service public de qualité, c’est un service rendu par des agents publics, sans précarité, avec 
des conditions de travail optimales et un niveau de revenu digne construit dans une carrière. Voilà ce que 

nous défendons ensemble.  

UNE MIXITE ISSUE DE TOUS LES TERRITOIRES DE LA REGION POUR GAGNER 

Notre syndicat, fort de ses 500 adhérents présents de Châtellerault, en passant par Guéret, Brive, Limoges, 

Tulle, Périgueux, Bergerac, Angoulême, Saintes, La Rochelle, Niort, Poitiers, Bordeaux, Hendaye, Agen , Pau, 

Dax, Bayonne …partout du Nord au Sud et de l’Est à l’Ouest présente des listes dans lesquelles les femmes et les 

hommes de tous grades, de toutes filières sont mobilisées. Pour le Comité Technique pour lequel l’ensemble des 

personnels auront à voter, la CGT  présente 60 personnes : 35 candidates et 25 candidats…et dire que certains 

pensaient que la CGT était un syndicat d’hommes. Une nouvelle-fois, ils affirment sans savoir. Preuve est faite là 

qu’à la CGT de la Région Nouvelle-Aquitaine, les convictions et les revendications n’ont pas de sexe !!! Elles 

sont pour toutes et tous. Elles sont pour l’ensemble des personnels.  

Notre syndicat a bien entendu construit une liste CGT pour représenter les personnels ouvriers, les informati-

ciens, les personnels administratifs, les lingères, les personnels d’accueil, d’entretien,  les « soutiers » du quoti-
dien, celles et ceux les moins rémunérés et pourtant les plus au cœur de l’action publique du Quotidien : les 

agents de catégorie C. Le choix d’une intersyndicale en catégorie B et en catégorie A est le fruit de l’expression 

d’une volonté des agents consultés qui, dans ces catégories, souhaitent l’unité syndicale : Nous les avons écou-

té !!! Et puisque notre lutte est aussi celle contre la précarité, la CGT participe aux listes pour ces 1ères élections 

pour  défendre les contractuels. 

SE MOBILISER INDIVIDUELLEMENT ET COLLECTIVEMENT  

Si tu souhaites l’alignement par le haut des régimes indemnitaires sans délai, si tu souhaites « à travail égal, 
salaire égal », si tu souhaites que l’Humain reste au cœur des préoccupations à la place du pognon qui a pris 

tant de place, si tu souhaites une carrière juste partout et pour tous, si tu souhaites un service public de qualité 

rendu par des agents publics, si tu souhaites avoir tes EPI et des conditions de travail améliorées, si tu sou-

haites que la pénibilité des postes soient reconnues, si tu souhaites une organisation des services stables et 

construites avec les agents, alors vote CGT. 
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De l’HISTOIRE en AFFICHE. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

    

MercatoMercatoMercatoMercato    

La FSU Limoges recrute à la CFDT Bordeaux. Nous n’avons pas trouvé 
le coût exact des transferts... 

CHSCTCHSCTCHSCTCHSCT    

Avec les nouvelles recrues, peut-être que les compte-rendus de visite du 
CHSCT du site de Limoges seront faits en temps et heure... 

                        CHSCT SuiteCHSCT SuiteCHSCT SuiteCHSCT Suite    

C’est confirmé: il y a bien des problèmes à Neuvic 

 

 

"Une relation asymétrique entre les trois Régions" 
L'organisation de la Région Nouvelle-Aquitaine se rapproche plus de celle de l'Aquitaine que de Poi-
tou-Charentes ou du Limousin. Ce qui va sans dire va mieux quand la chambre régionale des comptes 
l'écrit. Dans son rapport sur la gestion, elle juge « peu claire et sans doute peu pérenne » l'articulation 
entre les huit pôles, d'une part, et le pôle ressource et les deux secrétariats généraux de Poitiers et Li-
moges, d'autre part. Cette organisation « complexe et éclatée » repose sur un nombre élevé de postes 
d'encadrement : elle « paraît avoir cherché à concilier l'objectif d'efficacité avec les contraintes liées à 
la fusion desorganisations antérieures », précise le rapport. 

La chambre constate que « les premiers impacts de la fusion en matière de localisation et d'affectation 
des agents apparaissent limités hormis au niveau de l'encadrement supérieur où les mobilités ont été 
les plus nombreuses ». Elle observe que la nouvelle Région a hérité des spécificités régionales précé-
dentes :proportion plus importante d'agents oeuvrant sur les politiques culturelles et environnementales 
en Poitou-Charentes et part élevée d'agents intervenant sur les politiques de transport et d'action écono-
mique en Aquitaine. 

Le rapport fait remarquer que peu d'anciens cadres ayant occupé des emplois fonctionnels en Poitou-
Charentes et en Limousin sont restés aux responsabilités 

: « La fusion s'est opérée dans le cadre d'une relation asymétrique entre les trois Régions et sa conduite 
a surtout été le fait de l'équipe dirigeante de l'ancienne Région Aquitaine. » 

Chers élus 
Le nombre de conseillers régionaux de Nouvelle-Aquitaine est le même qu'avant la fusion des trois 
régions, soit 183 élus. Leurs indemnités de fonction sont aux maximums légaux comme cela était le 
cas dans les trois régions mais elles sont plus élevées en raison du changement de strate démogra-
phique. L'enveloppe globale a ainsi augmenté de 786.753 euros entre 2014 (année de référence) et 
2016, soit une hausse de 15 %, alors que la Région avait affiché une baisse de 211.000 euros début 
2016. Le coût des cotisations de retraite a augmenté de 127.944 euros (+31 %) et la part patronale des 
cotisations de sécurité sociale de 227.291 euros (+14 %). La hausse des frais de déplacement est en 
revanche limitée à 2,5 % entre 2015 et 2016 « notamment grâce au recours aux réunions en visio con-
férence ». 

Chers collaborateurs 
Le nombre total de collaborateurs de groupes politiques est passé de 34 dans les trois anciennes Ré-
gions à 49 en Nouvelle-Aquitaine. Le conseil régional a fixé à 51 le nombre de ces collaborateurs, soit 
une hausse de 44 % qui s'accompagne d'un relèvement des niveaux de recrutement et donc d'une forte 
hausse des dépenses. Le coût moyen rapporté au nombre d'élus qui était plus élevé en Aquitaine 
(10.696 euros), qu'en Poitou-Charentes (7.483 euros) et en Limousin (6.706 euros) a augmenté de 34 
% à 11.753 euros pour un conseiller régional. 

Cher Ceser 
Le Conseil économique social et environnemental régional (Ceser) est une assemblée consultative 
composée d'acteurs économiques et sociaux. En 2015, le coût des trois anciens Ceser s'élevait à 5,75 
M€ en incluant le coût des 35 agents mis à disposition. En 2016, ces dépenses de fonctionnement ont 
atteint 6,35 M€, soit une hausse de 15 %. La chambre des comptes remarque qu'il est difficile d'évaluer 
ses travaux : « La mesure des retombées des travaux des Ceser est nécessaire voire indispensable afin 
d'assurer la légitimité de ces institutions qui font souvent l'objet d'un débat en raison de leur coût de 
fonctionnement. » 

Baptiste BIZE 



PARTAGEONS NOS TALENTS… 

REVU ET CORRIGE 
Pour l’année 2019, nous vous proposons d’ores et déjà les thématiques suivantes :  

-          Janvier : bénévolat dans les associations Accélération de la mise en place du Rifseep 
et égalité des salaires 

-          Février : jeux de sociétés Réflexion et concertation sur la mise en place des organi-
grammes et l’organisation des services 

-          Mars : art floral et jardinage Atelier transparence sur les nominations, primes et avan-
tages divers 

-          Avril : théâtre, art du cirque, mime, ombres chinoises... Communication des chiffres 
sur les arrêts maladie, burnout et maladies professionnelles et débat sur les conditions de 
travail 

-          Mai : esthétique (coiffure, manucure, maquillage…) Atelier mathématiques : heures 
écrêtées et postes économisés, déplacements et empreinte carbone… 

-          Juin : art musical Atelier motivation : imaginons ensemble notre travail idéal 

-          Septembre : art graphique et visuel  Dessinons le service public en Région 

-          Octobre : art culinaire Statut, rémunération et retraite des fonctionnaire : la bonne 
recette 

-          Novembre : bien-être et écriture Quels slogans pour la prochaine manif : atelier ban-
derole 

-          Décembre : art créatif et manuel Atelier convergence des luttes 

 

Si vous avez d’autres idées ou des talents à mettre en avant, nous pouvons remodeler ce 

programme… 

MERCI AUX COLLEGUES AYANT VOTEES POUR LA CGT LORS  DES ELEC-

TIONS PROFESSIONNELLES POSITIONNAT NOTRE ORGANISATION 

COMME 1er Syndicat de la région. Nous en mesurons la responsabilité. 


